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R É S U M É

Psychologues et médecins généralistes (MG) sont les acteurs les plus consultés par les patients

présentant des difficultés psychologiques. Ils ont chacun leur identité professionnelle, leur propre cadre

de travail, leurs références et leur langage. En France, les interactions entre eux semblent rares en libéral.

L’intérêt de développer la collaboration entre médecins généralistes et psychologues est étayé par les

données de pratiques collaboratives en santé mentale développées à l’international, ayant montré une

amélioration significative de la prise en soins et des bénéfices sur la santé des patients, ainsi que des

bénéfices pour les MG et les psychologues et pour la communauté. La Haute Autorité de santé (HAS) a

publié en 2018 un état des lieux et des recommandations pour améliorer la coordination entre le

médecin généraliste et les différents acteurs de soins dans la prise en charge des patients adultes atteints

de troubles mentaux, invitant à travailler sur de meilleures convictions, implications et cultures

partagées, ainsi que sur la reconnaissance des rôles et compétences de chacun. Les professionnels

interrogés dans cet entretien, trois psychologues et trois médecins généralistes, ébauchent un état des

lieux de la collaboration entre psychologues et MG en France et en Belgique, rapportent leurs

expériences de réalité de terrain et d’initiatives mises en place, questionnent les orientations

souhaitables – notamment autour de cadres institutionnels mis en place et d’une formation

professionnelle partagée – et la définition même de la notion de collaboration.
�C 2021 Publié par Elsevier Masson SAS.

A B S T R A C T

Psychologists and general practitioners (GPs) are the stakeholders most consulted by patients with

psychological difficulties. They each have their own professional identity, their own working framework,

references, and language. In France, interactions between them seem limited in private practice. The

importance of developing collaboration between GPs and psychologists is supported by data from

collaborative mental health practices developed in various countries. Such practices have shown

significant improvement in health care, and benefits for patients’ health, as well as for GPs’ and

psychologists’practices, and for the community. In 2018, the French National Authority for Health

published an overview of the situation and recommendations to improve the coordination between GPs

and other healthcare actors concerning adult patients with mental health disorders. The review invites

healthcare actors to work with better conviction, involvement, and shared culture, as well as to recognize

Disponible en ligne sur

ScienceDirect
www.sciencedirect.com
* Auteur correspondant.

Adresse e-mail : jean_pierre_bouchard@yahoo.fr (J. P. Bouchard).

https://doi.org/10.1016/j.amp.2021.08.014
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. Introduction

En France et en Belgique, les médecins généralistes (MG),
cteurs pivots de la prise en soins, sont les premiers professionnels
onsultés et les principaux acteurs de soins en ce qui concerne les
ifficultés psychologiques et les troubles de santé mentale
35,52,53]. Il existe des disparités entre les pays quant à
’implication des médecins généralistes dans les difficultés
sychosociales [35]. Certains rapportent un manque de temps
onsidérable, un manque d’intérêt et une formation et une
xpérience inadéquates [39,75,77,78], et leur prise en soins a
arfois été décrite comme réduite à un traitement pharmacolo-
ique. Pour autant, en France le médecin généraliste est consulté
ans 67,2 % des cas selon une étude de 2005 [64] ; il est parfois le
eul intervenant, tandis que la consultation exclusive d’un
sychiatre et d’un psychologue ne représenteraient respective-
ent que 9 % et 6 % des individus ayant recours à un professionnel

64]. La confiance des patients envers le médecin semble grande :
n cas de difficultés psychologiques, près de quatre patients sur
inq se disent prêts à aller consulter l’acteur de santé mentale
uquel leur médecin les adresserait [53].

Les psychologues sont, avec les psychiatres, les professionnels
es plus consultés en deuxième position en ce qui concerne les
ifficultés psychologiques, et leur démographie les rend relative-
ent accessibles [35,52,53,71]. En France, une enquête a montré

ue les patients se dirigeraient en premier lieu vers un
sychologue lorsqu’une psychothérapie est envisagée [53]. Les
atients considèrent que les psychologues ont davantage de temps
ue leurs médecins généralistes, et sont mieux formés à prendre en
harge leurs problèmes psychologiques [25]. Leur identité
rofessionnelle avec les formations et compétences disparates et

eur reconnaissance en tant qu’acteurs dans le parcours de soins
ont sujet à débats au sein même de leur profession ces dernières
écennies.

national ont montré une amélioration significative de la prise en
soins et des bénéfices sur la santé des patients. Les réflexions
actuelles autour de la santé mentale en France, incluant les
difficultés de réponse à la fois démographiques et organisation-
nelles mises en évidence, invitent également à considérer ce
« travail ensemble » pour répondre de manière adaptée aux besoins
de la population [48]. Dans cet entretien, les cliniciens consultés,
trois médecins généralistes et trois psychologues, font un état des
lieux des pratiques et de leurs expériences.

Le Dr Yohann Vergès est médecin généraliste, installé dans une
Maison de santé pluriprofessionnelle en Occitanie, et assistant
universitaire à la faculté de médecine de Toulouse. Il a mis en
évidence dans son travail de thèse d’exercice que la collaboration
entre médecins généralistes et psychologues libéraux est faible, et
insatisfaisante du point de vue des psychologues, qui ont le
sentiment que les généralistes méconnaissent leur activité.

Le Pr Jean-Christophe Poutrain est médecin généraliste,
professeur associé au département universitaire de médecine
générale de Toulouse, maı̂tre de stage des universités, et installé
dans une Maison de Santé Pluriprofessionnelle dans le Comminges.
Il a dirigé plusieurs travaux de recherche sur la collaboration entre
médecins généralistes et psychologues, et impulsé des échanges et
initiatives locales entre les acteurs de terrain.

Le Dr Julie Dupouy est médecin généraliste, Maı̂tre de
Conférences au département universitaire de médecine générale
de Toulouse, maı̂tre de stage des universités, installée dans une
Maison de santé pluriprofessionnelle universitaire près de
Toulouse, et référente d’une microstructure médicale addiction.

Le Dr Stéphanie Vernhes est psychologue clinicienne, psy-
chanalyste, docteur en psychopathologie clinique et psychanalyse,
chargée de cours à la faculté Jean-Jaurès Toulouse, présidente de
l’Association des psychologues du Comminges.

Émilie Braun est psychologue clinicienne, secrétaire générale de
l’Association des psychologues du Comminges, travaillant en

each other’s roles and competences. The professionals interviewed in this article, three psychologists and

three GPs, outline the current state of collaboration between psychologists and GPs in France and in

Belgium, reviewing professional identities, barriers to interactions and organizations. Interprofessional

collaboration in mental health involving these actors is formalized and developed in several countries,

unlike in France where work and experimentation are rare. The role of each is not well known, and few

opportunities are offered for interprofessional practice and education. The authors report on their

experience in the field, and on initiatives that have been implemented in a Southern France region. Several

actions are reported: joint professional training evenings, ‘‘public cross-consultations’’ and ‘‘joint case

studies’’ (with patients’ agreement), working group between faculties leading to a joint Study Day,

programming paired cross-consultations in the practice of each, as well as exchanging medical and

psychology students. This experience allowed for constructive meetings, exchanges within ‘‘professional

couples’’ on common patients, and opportunities to expose medical and psychological views. It also enabled

the authors to observe their different professional language and tools used, to break the isolation of mental

health care actors, to accelerate the understanding of patients’ situations, and to mutually enrich

professional knowledge and practices. This feedback from field experience, which is not representative or

generalizable, shows that it is possible to take advantage of interprofessionality in the field. When the actors

know each other, working together in the interest of the professionals and of the patients shows better

results. Finally, the authors question what desirable directions should be adopted–particularly concerning

the institutional frameworks recently implemented in France, and the need for shared professional

training–and interrogate the definition of ‘‘collaboration’’ itself.
�C 2021 Published by Elsevier Masson SAS.
Les psychologues et les médecins généralistes possèdent
hacun leur propre cadre de travail, leurs références et leur
angage. Les échanges semblent rares entre eux en libéral [72]. Pour
utant, le dialogue et le « travail ensemble » ne sont pas
mpossibles, et semblent au contraire à promouvoir puisque les
ratiques collaboratives en santé mentale développées à l’inter-
75
institution dans un Service d’éducation spéciale et de soins à
domicile (SESSAD), d’un Institut medico-éducatif (IME) et en
libéral dans le territoire du Comminges.

Patrick Vanneste est psychologue clinicien, psychothérapeute
agréé en Belgique et chercheur. Il prend en charge et accompagne
des personnes malades depuis près de 40 ans.
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2. Interview

2.1. Jean-Pierre Bouchard : quel est l’intérêt de développer la

collaboration entre médecins généralistes et psychologues, et vice

versa ?

Yohann Vergès, Stéphanie Vernhes, Patrick Vanneste, Émilie
Braun, Jean-Christophe Poutrain, Julie Dupouy

La gestion des troubles communs de santé mentale en soins
primaires est complexe et nécessite des soins centrés sur le patient
et une collaboration efficace entre les acteurs de santé mentale,
c’est-à-dire travailler ensemble [29,38,49]. Des études montrent
l’intérêt de cette collaboration tant pour les patients que pour les
MG et les psychologues [26,36].

Une revue de la littérature de 2011 conclut à une amélioration
statistiquement significative des résultats cliniques, de la qualité
des soins et de l’efficience économique, lorsque les intervenants en
soins primaires en santé mentale collaborent en établissant des
modalités de liaison élaborées (activité de collaboration directe,
recommandations communes et recours à des systèmes de
communication dédiés), notamment dans la prise en charge de
la dépression [41]. Selon une méta-analyse de 2009, les
traitements psychologiques sont efficaces dans le traitement de
la dépression en soins primaires, et particulièrement lorsque le
patient est adressé en psychothérapie par un MG ; les études dans
lesquelles les patients étaient adressés par leur médecin généra-
liste pour un traitement avaient des tailles d’effet significative-
ment plus élevées (d = 0,43 ; NNT = 4,20) contrairement aux études
dans lesquelles les patients étaient recrutés par dépistage
systématique (d = 0,13, non significativement différent de zéro ;
NNT = 13,51) [30].

Une meilleure qualité de soins, une diminution des prescrip-
tions de psychotropes et une diminution des coûts sont retrouvés
lors de la présence d’un acteur en santé mentale sur le même lieu
[25,47]. En termes d’économie de la santé, des études [33,34,62,66]
montrent l’intérêt économique d’une prise en charge des psycho-
thérapies par les assurances santé pour les personnes présentant
des troubles de santé mentale par rapport à un traitement
uniquement pharmacologique.

Dans les soins de santé mentale, la pratique collaborative est
associée à une amélioration significative des résultats mentaux et
physiques des patients. Dans le cas des troubles anxio-dépressifs,
une meilleure adhésion est constatée, ainsi qu’une meilleure
réponse au traitement, un meilleur taux de guérison et une plus
grande satisfaction à l’égard des soins [57,69,76].

Une étude de cohorte australienne de 2004 sur 276 patients
retrouvait qu’au décours d’une prise en charge collaborative entre
les MG et les psychologues cliniciens, l’état de santé mentale des
patients était significativement amélioré, comparativement aux
patients qui n’étaient pas adressés par un MG pour une prise en
charge psychologique. Les scores moyens du groupe de traitement
(DASS, GHQ et GWBI) avaient évolué de manière significative
(p < 0,001) indiquant un changement positif de la santé mentale
des patients [73].

Selon une étude canadienne, 75 % des MG pensent qu’une plus
grande implication des psychologues améliorerait la qualité des
services offerts aux patients [43].

MG et psychologues auraient des avantages à travailler
ensemble, dans le sens d’une part de l’amélioration de la qualité
de soins pour le patient et de l’état de santé des patients, et d’autre

et les propositions contradictoires [40]. Il s’agit de développer un
socle de confiance indispensable, à partir duquel se crée la
collaboration. Développer cet « apprivoisement » est une première
façon de se connaı̂tre, de se faire confiance et de soutenir un
discours cohérent face au patient (poursuite d’une psychothérapie
ou sevrage médicamenteux de somnifères ou d’anxiolytiques, par
exemple). Le « couple » médecin–psychologue peut aussi s’étayer
l’un et l’autre pour des situations de crises (risques suicidaire
[6,24,60] ou décompensations, etc.) ; l’hospitalisation peut mieux
s’appréhender avec le patient. Cela diminue aussi l’anxiété du
professionnel et répartit les responsabilités qui sont importantes
en libéral, contrairement en institution où le travail se fait déjà en
équipe.

Le cadre d’un travail en équipe permet au patient de trouver
plusieurs points d’étayage, de recevoir des propositions de soins
coordonnés et cohérents entre eux, sans devoir tout reprendre
depuis le début à chaque fois. Une amélioration de la prise en
charge du patient par une approche holistique de sa personne est
attendue.

Permettre aux deux professionnels de se connaı̂tre, de connaı̂tre
leurs pratiques respectives, de pouvoir s’adresser mutuellement
pour des cas moins complexes, en toute confiance, est une plus-

value pour eux, et pour éviter l’errance clinique, une trop longue
attente entre les rendez-vous chez les différents professionnels,
adapter les soins et les réponses, et permettre de pointer ce qui
relève de l’urgence, que ce soit dans le soin psychique ou
somatique. Une meilleure confiance envers les professionnels et
une déstigmatisation des difficultés de santé mentale peuvent
également être attendues.

2.2. Jean-Pierre Bouchard : quel état des lieux peut être fait de la

collaboration entre médecins généralistes et psychologues en France ?

Yohann Vergès, Stéphanie Vernhes, Émilie Braun, Jean-Chris-
tophe Poutrain, Julie Dupouy

Alors que les pratiques collaboratives sont concertées et mises
en œuvre pour les services de soins de santé mentale aux États-
Unis [59], au Canada [51] ou au Royaume-Uni [42] entre autres, en
comparaison en France la définition du cadre de travail collaboratif
n’en est qu’à ses balbutiements. La Haute Autorité de santé a publié
un état des lieux et des recommandations pour améliorer la
coordination entre le médecin généraliste et les différents acteurs
de soins dans la prise en charge des patients adultes atteints de
troubles mentaux [48], rapportant une coordination insuffisante
entre le médecin généraliste et les professionnels spécialisés en
psychiatrie et santé mentale notamment, et la nécessité de
travailler sur de meilleures conviction, implication et culture
partagée, ainsi que sur la reconnaissance des rôles et compétences
de chacun [48]. Les diverses appellations de « psy » existantes en
France peuvent créer la confusion chez les patients, mais aussi chez
les médecins. Seuls un quart des psychologues interrogés en Midi-
Pyrénées avaient l’impression que la plupart des MG environnants
connaissaient leur activité [72].

Le titre de psychologue est reconnu en France uniquement
depuis le 25 juillet 1985 (loi 85-772). Le psychologue ne fait
légalement pas partie des professionnels de santé et il n’est pas un
auxiliaire médical. Néanmoins, il est légalement mentionné
comme un professionnel intervenant dans le système de santé,
et défini par le Code de la santé publique comme un acteur en santé
mentale. L’usage professionnel du titre de psychologue est réservé
part de la diminution du coût des soins et de l’anxiété
professionnelle pour les MG. [5,25,26,36,43,74,75].

Au préalable, le médecin et le psychologue devront d’abord se
motiver et se convaincre eux-mêmes de l’importance de la
collaboration pour éviter les pertes de temps, le sabotage mutuel
759
aux personnes qui ont suivi une formation universitaire fonda-
mentale et appliquée de haut niveau en psychologie, préparant à la
vie professionnelle – assurant ainsi une légitimité –, et amenée à
évoluer [7–19,68]. Le titre de psychothérapeute n’était pas reconnu
par l’État jusqu’en 2010. Son usage est désormais réglementé,
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éservé principalement aux médecins, aux psychologues certifiés
t aux professionnels ayant obtenu un diplôme de niveau
quivalent Master en psychologie ou en psychanalyse et qui ont
uivi une formation théorique et pratique en psychopathologie
linique.

Il semble exister un décalage entre la prise en soins des
édecins (généralistes et psychiatres) avec celle des psychologues.

l est évident que nous pouvons avoir des points de vue différents
ur les situations. Le psychologue, surtout clinicien, connaı̂t-il la
ême temporalité que le médecin ? Peut-on distinguer le temps

u sujet et de son inconscient, de celui qui vise des solutions
mmédiates de soulagement des symptômes et recherche une
fficacité ? N’y a-t-il pas un risque qu’une hiérarchisation ne
’installe ? Et que certains acteurs perdent leur temporalité ? Faut-
l revoir la formation des psychologues [7–21] (dont l’évolution
ourrait aller vers un doctorat) et la formation des médecins
énéralistes (dont les études de troisième cycle ont été réformées
es dernière années) pour rétablir un équilibre en vue d’une
ollaboration efficiente ?

Une étude conduite en 2017, qui portait sur une vaste
opulation représentative d’une région de France, a mis en
vidence les faibles interactions entre MG et psychologues et
’insatisfaction prédominante de ces derniers [72]. Pour deux tiers
es psychologues répondants, la collaboration entre eux et les MG
nvironnants n’était pas optimale. Les obstacles principaux les plus
ités spontanément étaient le manque de temps, la méconnais-
ance et le manque d’interactions. En moyenne, les psychologues
vaient des échanges avec trois MG environnants, et seul un
atient sur dix faisait l’objet d’un échange ou d’une transmission
ntre les professionnels, quel que soit le sens.

Si des pratiques de collaboration se sont développées et sont
ncadrées en milieu institutionnel afin de mettre en perspective le
ravail pluriprofessionnel ou interprofessionnel (notamment en
ncologie et en centres de la douleur), elles ne sont que rares et
xpérimentales en milieu libéral et en maison de santé [23,28,31],
u via des expériences pilotes de pratique collaborative menées à
ravers les conseils locaux de santé mentale.

En ce qui concerne les cadres institutionnels mis en place, la
ollaboration entre les médecins généralistes et les acteurs en
anté mentale n’a pas été encouragée en France jusqu’à des
éveloppements récents. Les Dispositifs de soins partagés en
sychiatrie sont un exemple de cadre visant à renforcer la
oordination entre acteurs de santé mentale, principalement
édiés aux MG et psychiatres [46,65].

Depuis les années 2010, des expérimentations de prise en
harge de soins psychologiques ou de pratiques collaboratives sont
estées dans plusieurs départements selon différentes configura-
ions. On peut citer par exemple le financement de soins
sychologiques pour les personnes présentant des symptômes
épressifs ou anxieux légers à modérés de 18 à 60 ans par le
ystème national d’assurance maladie [32], ou celui des consul-
ations chez le psychologue libéral pour les 6–21 ans [27]. Ces
ispositifs sont basés sur la prescription médicale de séances de
sychothérapie avec un nombre forfaitaire de séances, soumis à la
éévaluation d’un psychiatre. La mesure 31 du Ségur de la Santé
révoit leur généralisation avec mise en place d’un dispositif de
enforcement en psychologues dans les Maisons de santé
luriprofessionnelles (MSP) et les Centres de santé [55]. À ce jour,

es modalités proposées de ces dispositifs semblent créer
avantage de sentiments contrariés que de dialogue entre les

et psychologues mais imposent des dispositions qui peuvent être
vues comme contraignantes pour les acteurs en libéral. Les
évaluations sont en cours sur les impacts et la perception de ces
dispositifs.

Selon les psychologues, les principaux obstacles freinant une
collaboration optimale entre MG et psychologues seraient en lien
avec le manque de temps, la méconnaissance (par manque
d’information, ignorance, représentations, méfiance), le manque
d’interactions, et l’incompatibilité et/ou les différences entre les
« deux mondes à part » des psychologues et des MG [72].

2.3. Jean-Pierre Bouchard : quel état des lieux peut être fait de la

collaboration entre médecins généralistes et psychologues en

Belgique ?

Patrick Vanneste
Depuis le 8 novembre 1993, une loi protège le titre de

psychologue et en détermine les conditions. Cette législation ne
définit ni la fonction ni les compétences, alors que la place du
psychologue dans les soins de santé s’avère de plus en plus
importante.

Le 4 avril 2014, une loi définit les professions de psychologues
cliniciens, d’orthopédagogues cliniciens et de psychothérapeutes
et les reconnaı̂t comme professions de soins de santé. Elle fixe
également un cadre référentiel pour la psychothérapie.

La loi coordonnée du 10 mai 2015 relative à l’exercice des
professions de soins de santé reprend les définitions et normes
pour les professions de psychologues cliniciens, les orthopédago-
gues cliniciens (en Belgique, le service public fédéral est compétent
pour déterminer les compétences nécessaires pour exercer une
profession de santé alors que les Communautés sont compétentes
pour déterminer les formations permettant d’acquérir ces compé-
tences). La psychothérapie n’est plus définie comme une profes-
sion de soins de santé mais bien comme une forme de traitement
de soins. Cette même loi réserve l’exercice de la psychothérapie
aux seuls médecins, psychologues cliniciens et orthopédagogues
cliniciens. L’entrée en vigueur de cette loi est fixée au
1er septembre 2016.

Une étude portant sur la prise en compte des facteurs
psychosomatiques et psychosociaux dans leurs pratiques pro-
fessionnelles montre que tous les participants à l’enquête ont
affirmé rencontrer très fréquemment des patients pour lesquels les
plaintes exprimées ne relevaient pas que de la sphère physique
[45]. Elle rapporte également que 60 % ont expliqué « avoir des
habitudes » avec des psychologues qu’ils connaissent, habitant
dans le même quartier, ou encore avec lesquels ils ont des retours
positifs de la part de leurs patients et de bons résultats
thérapeutiques. Elle signale aussi qu’une majorité des médecins
ont témoigné d’une certaine méfiance et ont souligné l’importance
de la réglementation et de l’encadrement de cette profession pour
garantir une qualité de soins ainsi que l’importance de la prise en
charge des consultations psychologique par l’assurance maladie. La
reconnaissance des psychologues en tant qu’officiers de santé
s’assortit de critères de compétences répondant ainsi à un souhait
des médecins, ce qui a permis d’asseoir une crédibilité.

Une étude entamée/menée depuis 2015 par l’un des auteurs
(Patrick Vanneste) a notamment pour objectif d’appréhender la
pratique collaborative des psychologues. Il est ainsi mis en
évidence qu’une majorité de psychologues reçoivent des patients
adressés par un médecin. Les psychologues considèrent cet
ifférents acteurs [27,32].
Un autre exemple de cadre collaboratif est le développement de

icrostructures dédiées aux addictions et à la précarité en
mbulatoire, dans lesquelles MG, psychologues et travailleur
ocial sont amenés à prendre en soins conjointement les patients
54]. Ces cadres ont l’avantage de créer des interactions entre MG
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adressage comme une collaboration et y réagissent par l’envoi
d’un rapport dont ils n’assument pas, en règle générale, le suivi (en
termes de réception, de compréhension ou d’action commune). Le
principal argument avancé par les psychologues pour le manque de
concertation réside dans le secret de la confidence repris dans le
code pénal belge aux articles 458, 458bis et 458ter du Code pénal.
0
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Mais, il s’agit bien là d’un faux prétexte puisque les médecins
généralistes et les psychologues sont tous deux officiers de santé et
par conséquent au même niveau de secret, ils sont donc couverts
par la notion de secret partagé.

Cette étude a également mis en exergue que, suivant les
affirmations des psychologues, les médecins généralistes émettent
des demandes en relation avec un aspect somatique alors qu’une
majorité de psychologues déclarent ne pas posséder de compé-
tence en la matière.

Elle a également permis de constater une hétérogénéité des
formations en psychothérapie (allant de trente heures à quatre
ans) et une absence de contrôle de qualité en la matière, ce qui
pourrait justifier une certaine méfiance de la part des médecins
généralistes. Toutefois, celle-ci pourrait également trouver une
explication par le déficit d’image et/ou de visibilité du psychologue
accentué par la non-intervention de la Sécurité sociale dans les
coûts des consultations.

En 2018, l’assurance maladie a lancé un projet intitulé
« psychologue de première ligne ». Ce projet permettait un
remboursement de consultation psychologique sous certaines
conditions, il concernait les personnes de 18 à 64 ans. Les
psychologues qui le souhaitaient devaient s’inscrire auprès du
Service public fédéral santé publique qui en tenait une liste. Le
médecin généraliste devait adresser le patient à un psychologue
clinicien répertorié et adresser une copie à une plateforme
psychiatrique coordonnant les actions au niveau provincial. Le
psychologue demandait au patient une intervention de 7 ou
11 euros suivant le statut de celui-ci et facturait le supplément à la
plateforme pour un montant de 60 euros pour la première
consultation et 45 pour les suivantes. Le nombre de consultation
par patient était limité à quatre par an, renouvelable une fois. Le
psychologue était tenu de participer à une journée par trimestre
avec les autorités fédérales. Le diagnostic renseigné par le médecin
devait être anxiété, assuétude, dépression légère ou mal être. Le
projet a été étendu durant la période de crise sanitaire à l’ensemble
de la population. Il n’a toutefois pas rencontré le succès escompté,
essentiellement de par le manque d’adhésion des médecins
généralistes du fait de la contrainte administrative engendrée, ni
auprès des psychologues pour les mêmes raisons. Certaines zones
rencontrent un taux d’adhésion de psychologues et/ou de
médecins généralistes inférieur à 50 % de celui escompté. Il
convient toutefois de nuancer cette affirmation car l’étude de
2015 a montré des différences de pratique entre les psychologues
néerlandophones et les francophones tant en termes de pratique
collaborative que professionnelle. À partir du 1er septembre 2021,
20 séances par an sont prises en charge par la Sécurité sociale en
appliquant le principe du tiers payant.

2.4. Jean-Pierre Bouchard : quel état des lieux peut être fait de la

collaboration entre médecins généralistes et psychologues à

l’international ?

Yohann Vergès, Patrick Vanneste, Julie Dupouy
En comparaison avec les situations évoquées en France et en

Belgique, mais sans prétendre à l’exhaustivité, trois constats sont
faisables à propos de la collaboration entre MG et psychologues à
l’international :

La formalisation des pratiques collaboratives, de leur définition
et de leur intégration en ce qui concerne la santé mentale en soins
primaires semble davantage réfléchie et construite dans plusieurs

sous la responsabilité juridique et la supervision d’un psychiatre
(qui « délègue » la psychothérapie comme un acte médical au
psychologue–psychothérapeute), en clinique ambulatoire, ou
salariés d’établissements psychiatriques, avec un panel de
financement variable [44].

Dans plusieurs pays, les politiques nationales rendent compte
du besoin de collaboration entre MG et psychologues en libéral, et
ont mis en place un accès simplifié vers les psychothérapies : en
Angleterre, le programme d’Amélioration de l’accès aux thérapies
psychologiques (IATP), en Nouvelle-Zélande, le programme « Accès
simplifié vers les psychiatres, les psychologues et les médecins
généralistes », ou encore l’Alliance des praticiens libéraux en santé
mentale, en Australie, le Dispositif pour un meilleur accès aux soins
du plan national d’actions en santé mentale et au Canada le
Dispositif de soins coordonnés en santé mentale [29,70].

Les études sur la perception de la collaboration entre MG et
psychologues rendent compte du besoin d’améliorer les échanges
interprofessionnels, d’augmenter le feedback et de mieux se
connaı̂tre [22,74,75]. Les médecins généralistes évoquent les
difficultés et l’insatisfaction liées à leur collaboration avec les
professionnels de la santé mentale [29,37]. Ils ont des attentes
similaires à celles retrouvées en France vis-à-vis des
psychologues : ils recherchent un suivi plus important et de
meilleure qualité et un échange d’informations accru [36,50,63]. En
Australie, les médecins généralistes ruraux, qui apprécient le rôle
utile et de soutien des psychologues, ont signalé des lacunes dans
leurs connaissances de la formation et de l’expertise des
psychologues [67].

2.5. Jean-Pierre Bouchard : pouvez-vous évoquer votre expérience de

cette collaboration ? Quels en sont les bénéfices ?

Yohann Vergès, Stéphanie Vernhes, Patrick Vanneste, Émilie
Braun, Jean-Christophe Poutrain, Julie Dupouy

Dans le Comminges (bassin de santé semi-rural au sud de
Toulouse), cette collaboration a commencé par une rencontre entre
l’Association des psychologues du Comminges (dont le but est,
entre autres, d’informer, de promouvoir et de défendre la
psychologie et plus particulièrement la psychologie clinique) et
un médecin engagé dans la création d’une Maison de santé
pluriprofessionnelle. S’en sont suivies des rencontres physiques
puis l’organisation de réunions à thèmes. Il s’agissait d’échanger sur
« comment améliorer la collaboration ? », et sur travailler ensemble,
dans un sens large et à la fois autour des patients/sujets, mais aussi
autour des connaissances professionnelles et personnelles.

Différents événements ont eu lieu ou ont été mis en place, parmi
lesquels des soirées de formations professionnelles communes, et
soirées-débats entre psychologues et médecins généralistes (sur
des thématiques telles que la thérapeutique et l’usage des
médicaments psychotropes dans la pratique des généralistes ou
l’abord et la prise en charge de pathologies spécifiques). Des
soirées-débats et projections de films sélectionnés ont permis
d’encourager les dialogues et d’explorer la singularité des deux
professions, mais également les points de rencontres principale-
ment autour du patient/sujet, central dans la prise en charge et
autour desquels les axes de travail pouvaient se réunir. Mettre le
patient au centre des échanges a aussi été l’occasion de réaliser des
présentations de « cas communs » de patients pris en charge par un
MG et un psychologue, avec discussion en groupe autour de ces
présentations à deux voix, jusqu’à la réalisation de consultations
pays, notamment aux États-Unis [58,59] et au Canada [51]. Pour
autant, il faut bien noter que les formations, compétences,
modalités de pratique et prises en charges financières sont
largement hétérogènes. La situation des psychologues–psycho-
thérapeutes suisses en est un exemple, exerçant selon différents
modes : en autonomie en cabinet privé, en pratique « déléguée »
761
croisées publiques, c’est-à-dire l’entretien d’un patient commun
(avec toujours l’accord du patient et la mise en place d’un cadre
formalisé au préalable), réalisé par un médecin, puis par un
psychologue, suivi d’une discussion et d’un debriefing.

Localement, la confrontation à un dispositif institutionnel
expérimental, impliquant de manière plus ou moins concertée les
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eux professions, a aussi été une porte d’entrée à discussions. Des
ournées débats ont été organisées autour du dispositif expéri-

ental de prise en charge des séances de psychothérapie mis en
lace par la Sécurité sociale en 2017 dans plusieurs départements,
ont la Haute-Garonne, questionnant et révélant les identités et
ultures, mais aussi revendications et divergences des deux
rofessions.

L’organisation d’un groupe de travail entre les facultés de
édecine et de psychologie de Toulouse, pour passer en revue et

tudier les témoignages existants de pratiques croisées entre les
xercices cliniques, depuis le point de vue de professionnels et de
atients, a conduit à une journée d’étude commune et aux
éflexions de plusieurs thématiques de recherche et d’études et
’articles communs, avec l’apport d’une dimension universitaire
ux échanges, l’intégration des cursus de formation (et de leur
ermétisme perçu) aux thématiques évoquées, et la rencontre avec
’autres chercheurs francophones, ouvrant les points de vue.

Néanmoins, au-delà des dynamiques impulsées par ces
vénements collectifs sur le terrain lorsqu’il s’agit d’évoquer les
xpériences de travail ensemble, les différents acteurs évoquent en
riorité les échanges et rencontres professionnelles et humaines

ndividuelles, dans le contexte de leur pratique clinique et de soins.
ue ce soit au travers de liens tissés autour de moments sans cadre

ormel (moments de « pause », repas. . .) ou de projets ou réunions
ormalisées (réunions pluriprofessionnelles, projets communs,
articipation à des enseignements, assemblées générales, etc.),
’est dans le contexte de leurs pratiques et autour de situations
ommunes ou croisées sur le « partage » d’un patient que la
onnaissance l’un de l’autre et de ses compétences a pu naı̂tre et
es liens de confiance se créer. La dimension relationnelle de cette
onfiance a semblé permettre son intégration professionnelle, avec
ne confiance dans le lien et la prise en charge.

Dans le Comminges, la collaboration donne lieu à des
onsultations en binôme : pour mieux se connaı̂tre, chacun des
rofessionnels a reçu l’autre une demi-journée dans son cabinet.

Les invitations « de l’autre » dans les cabinets respectifs (les
atients/sujets étant informés au préalable), et « échanges » de
tagiaires internes en médecine et psychologues ont été un
boutissement des expérimentations de collaboration. De telles
onsultations en binôme existaient déjà au sein de consultations de
alades chroniques (consultation d’accueil de patients souffrant de

ouleurs chroniques en binôme médecin somaticien/psychologue
linicien), de consultations oncologiques, mais aussi gynécologi-
ues auprès de femmes avec des troubles de la fertilité, et au sein de
ertains établissements de Protection maternelle et infantile (PMI) ;
outes ces innovations se présentaient uniquement en institutions
4,56] et sont une nouveauté en libéral.

Ces consultations en binôme ont pu se dérouler concrètement
elon différentes modalités : le psychologue au cabinet du MG avec
ne sélection de patients du médecin ayant des problématiques
sychiques diverses, ou bien avec des patients « tout venant ». Dans
e dernier cas, il a étonnamment été noté que pour la majorité des
atients une difficulté psychologique apparaissait durant la
onsultation. Des consultations en binôme ont eu lieu avec des
atients inconnus des deux professionnels au sein du cabinet d’un
utre médecin. Enfin, le MG a pu se rendre au cabinet du
sychologue, avec divers motifs de consultation.

Il y avait bien sûr des préalables : MG et psychologues avaient
éjà communiqué ensemble et développé une relation fluide et de
onfiance lors des soirées et réunions. Systématiquement, les

Le récit narratif qui va suivre, par l’une des psychologues ayant
participé à ces consultations en binôme de jeunes praticiennes,
était un moyen d’éclairer au travers d’un exemple et de sa
subjectivité ces consultations en binôme :

La médecin est jeune et intervient à la maison de santé en tant

qu’adjointe de santé quelques jours par mois. Elle prend en charge les

patients que les médecins titulaires n’ont pas le temps de voir en

consultation et qu’elle ne connaı̂t pas. Elle n’est pas le médecin traitant

des patients reçus. Je réalise les consultations en binôme à titre

expérimental avec elle en tant que jeune psychologue récemment

installée dans le Comminges dans un autre secteur. Nous avons décidé

de réaliser l’expérience des consultations en binôme ensemble pour

notre intérêt commun pour la pratique interprofessionnelle et pour

découvrir nos pratiques mutuelles, sans nous connaitre au préalable.

Je présenterai la vignette clinique de notre première consultation

de l’après-midi, car elle est emblématique de ce qui peut s’observer

dans l’espace des consultations de médecine générale en termes de

valence psychique des demandes des patients, bien que cela constitue

un biais.

Nous recevons un couple, qui est d’accord pour que j’assiste à leur

consultation ; l’homme et la femme ont des problématiques médicales

à traiter séparément. La dame passe en premier. Elle présente des

résultats de bilans sanguins et demande des éclaircissements. Elle se

plaint de migraines et de la nuque depuis plus de six mois ; son médecin

traitant lui a prescrit un scanner, une IRM et des séances de

kinésithérapie. Elle explique à la médecin qu’elle a présenté d’autres

troubles soignés partiellement par son médecin traitant avec des

médicaments, mais qui ne passent pas. Les bilans sanguins révèlent des

résultats dont il faut continuer à suivre l’évolution. Il s’agit ici du début

de la consultation, la médecin n’a pas encore ausculté la patiente, mais

les premiers éléments semblent concorder pour proposer un suivi

psychologique pour pallier l’inefficacité partielle des traitements, du

fait de signes psychosomatiques, mais je n’interviens pas encore. Du

fait de ma présence à la consultation, il est possible que la patiente ait

pu se livrer en donnant sa propre théorie explicative de ses symptômes

par un problème familial la mettant en difficulté. Malgré cette

ouverture laissée par la patiente et la médecin, mon intervention à ce

moment de la consultation laisse la patiente méfiante quant à l’utilité

d’un suivi psychologique, expliquant qu’elle « sait d’où ça vient ». Je

profite de ce moment pour expliquer comment fonctionne une

psychothérapie, la médecin appuie ma proposition, mais nos

interventions restent sans réponse.

La patiente poursuit la description d’autres symptômes plus ou

moins inquiétants pour lesquels elle consulte des spécialistes. À la fin

de la consultation, en renouvelant l’ordonnance, la médecin découvre

les traitements proposés par le médecin traitant, notamment un

anxiolytique (benzodiazépine), dont Madame dit ne pas pouvoir se

passer. La médecin prodigue alors les conseils quant à la prise de

médicaments, aux risques encourus, et à l’efficacité partielle, et

propose de nouveau une thérapeutique psychologique. Un travail de

collaboration entre médecin et psychologue, s’il s’était agi d’un

médecin traitant et d’un psychologue de secteur, aurait pu permettre

de lever les résistances de cette patiente grâce à la confiance dans le

transfert, mais la patiente est toujours réticente face à nous qu’elle ne

connaı̂t pas. Nous n’insistons pas et passons à la consultation de

Monsieur.

Monsieur présente également des résultats de bilans sanguins, pour

lesquels il connaı̂t les résultats. Sans qu’on le questionne, il explique

que c’est dû à sa consommation d’alcool et à ses habitudes

alimentaires. Pour vérifier une forme d’alcoolisme, la médecin vérifie
atients étaient prévenus avant la venue du médecin ou du
sychologue ; ils avaient auparavant été informés et donné leur
onsentement. L’un des deux acteurs n’était pas rémunéré.
ontrairement à ce qui a pu avoir lieu en France, il importe ici
e rappeler que l’ordre des médecins belge interdit, en principe,
ux médecins toute consultation en binôme.
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la consommation habituelle. Il « sait » qu’il devrait réduire sa

consommation d’alcool et améliorer ses habitudes alimentaires, car il

« sait » que cela entraı̂ne des risques cardiaques auxquels il a déjà été

sujet. Ce patient a une bonne connaissance du discours médical, mais

cela n’apporte aucun changement à ses habitudes et à son hygiène de

vie, et ne résout pas non plus son addiction (tout comme son épouse
2
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sait d’où vient son problème psychosomatique). Face à ce discours, la

médecin ne cherche pas à renforcer les conseils médicaux que le

patient connaı̂t déjà. Je suis moi-même embarrassée pour proposer

l’alternative de la psychothérapie, car le patient ne semblait pas ouvert

aux propositions en présence de son épouse, et parce qu’il les a déjà

entendues. La médecin ne réitère pas non plus la proposition. L’analyse

de cette situation met en évidence que la connaissance mutuelle entre

le médecin et le psychologue, ainsi que la connaissance des patients

par le médecin, auraient pu être un levier pour adapter le discours et

faire des propositions supportables pour le patient (le patient n’était

pas venu pour résoudre un « problème psychologique », mais pour

renouveler un traitement).

Après-coup, il semble que réitérer les propositions en abordant ses

problèmes de santé sous un autre angle aurait pu permettre une

ouverture et une adhésion aux soins différentes. Par rapport aux

théories explicatives données par les patients sur leurs symptômes, il

semble qu’elles constituent plus un frein à l’adhésion aux soins et à un

questionnement sur l’implication subjective du patient qu’autre chose.

Dans le couple, Madame semble plus affectée, plus sensible et en

souffrance que Monsieur par rapport à la problématique familiale,

mais ne souhaite pas en parler à des personnes extérieures à sa famille.

Sur le pas de la porte, je réitère la suggestion de suivi psychologique au

vu des problématiques médicales et psychologiques évoquées dans la

consultation, et ouvre la proposition à la thérapie familiale, dans la

mesure où elle évoque d’autres membres de la famille concernés par les

difficultés qu’elle traverse actuellement. Cette proposition semble

entendue par la patiente, et cette dernière semble apaisée d’avoir pu

déposer sa souffrance familiale quelque part et malgré elle d’une

certaine façon (inconsciemment dirons-nous).

Le fait qu’il s’agisse de notre toute première consultation en binôme

constitue un biais dans la mesure où la médecin et moi ne nous

connaissions pas, que nous ne connaissions pas encore nos pratiques,

et qu’il nous fallait encore un temps d’accordage pour que j’intervienne

à des moments opportuns dans ses consultations. Un certain nombre

d’éléments auraient pu être traités différemment dans un cadre

d’intervention plus expérimenté.

Il n’en reste pas moins que le travail de collaboration entre médecin

généraliste et psychologue devrait permettre de repérer plus tôt les

problématiques de santé mentale, afin que le médecin propose de

passer par un psychologue pour évaluer l’état de santé psychologique

des patients, de différencier la part psychologique et somatique et de

proposer des soins adaptés, en lien avec l’ensemble des acteurs du

territoire. Le travail collaboratif permettrait de faire du lien entre les

problématiques somatiques et psychologiques pour un même patient,

sans pour autant cloisonner les différents espaces de soins.

Ces consultations avaient plusieurs objectifs : se rencontrer,
observer, découvrir, échanger, comprendre, apprendre, bref
rencontrer l’autre et découvrir son intimité professionnelle.

Appréhender, questionner et mettre en perspective les prati-
ques (et les différences de pratiques), dépasser les clivages pour
mieux connaı̂tre les pratiques mutuelles auprès du patient et
illustrer par exemple les différentes phases d’une psychothérapie
et la complexité de certaines situations (symptomatologie
complexe). Et enfin analyser les réactions des patients/sujets,
explorer les résistances, observer les effets du croisement des
regards et de l’irruption du troisième acteur dans le dialogue avec
la personne, en se questionnant aussi sur les réticences éventuelles
à aller consulter « l’autre » ou au partage d’informations, élément
« fil rouge » quasi-omniprésent des questionnements autour du
travail ensemble.

malgré le décret n8 2016-994 du 20 juillet 2016 relatif aux
conditions d’échange et de partage d’informations entre profes-
sionnels de santé et autres professionnels des champs social et
médicosocial et à l’accès aux informations de santé à caractère
personnel, qui inclut bien les psychologues dans les professionnels
concernés. « Un professionnel peut échanger avec un ou plusieurs
professionnels identifiés des informations relatives à une même
personne prise en charge, à condition qu’ils participent tous à sa
prise en charge et que ces informations soient strictement
nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins, à la
prévention ou à son suivi médicosocial et social. »

Dans la pratique, pour les cas complexes, les problématiques
des professionnels sont parfois soumises en réunion de réflexion
interdisciplinaire, que ce soit en institution avec les pédopsychia-
tres et infirmiers de l’Umes (unité mobile d’évaluation et de
soutiende psychiatrie infanto-juvénile), ou en maison de santé. Le
partage d’information avec d’autres acteurs de l’équipe de soins, y
compris un expert occasionnel (tels que le service de pédopsy-
chiatrie de Toulouse avec lequel des expériences de travail sont
envisagées), peut être utile au binôme médecin généraliste
psychologue, en particulier dans le sens où il peut permettre de
construire et partager un diagnostic commun. C’est aussi l’un des
objectifs du Dispositifs de soins partagés en psychiatrie de
Toulouse qui propose des consultations d’avis et de suivi conjoint
entre MG et psychiatres pour aider dans la prise en charge des
troubles mentaux, notamment des troubles mentaux fréquents et
des troubles somatoformes.

Un psychologue évoque la manière personnelle dont il a su
s’approprier les difficultés qui entourent le partage
d’informations :

Lors de la première consultation, je demande au patient, ou à son

représentant légal, son accord de prendre contact avec son médecin

généraliste référent. En cas de refus du patient je lui demande un

document signifiant qu’il refuse ce contact et le plus fréquemment les

patients accepte l’échange entre professionnels de santé. À la suite de

cette première consultation, j’informe le médecin généraliste renseigné

par le patient de la rencontre (que le MG l’ait adressé ou non) et de

l’accord du patient pour ce contact, et je propose lors de ce premier

contact avec le médecin généraliste un schéma de collaboration

souvent basé sur un envoi régulier d’un rapport de situation ou

d’évolution – sans dévoiler le contenu des échanges avec le patient – et

un suivi du rapport auprès du MG ; l’a-t-il reçu ? A-t-il des questions ?

A-t-il des remarques ou des informations à émettre ? Le patient lui en

a-t-il parlé ? Toutefois ce schéma peut être adapté. Le patient est

toujours informé des communications avec le médecin généraliste,

sans en dévoiler le contenu, et il reçoit le même rapport que celui

transmis. En cas d’assuétude aux produits licites (alcool, médicaments)

ou illicite, une action commune est proposée sous forme de schéma

d’intervention et de sevrage en ambulatoire quand c’est possible.

Dans l’évocation des retours d’expérience, la collaboration, c’est
parler, échanger, se connaı̂tre. Échanger des moyens de commu-
nication directs, favoriser des contacts notamment dans les
situations critiques, et parler des patients, des points de vue, des
diagnostics et des prises en soins, renforcer les liens professionnels
et leur formalisme, et favoriser les adressages. C’est aussi, après le
constat de cultures, formations et langages à la fois différents,
spécifiques et sans interopérabilité naturelle entre les deux
professions, l’occasion de créer un langage commun et partagé,
tel un « pigdin » pour arriver à comprendre, professionnellement
parlant autour du patient, et même au sens propre. Les signifiants
Quelles informations peuvent être échangées entre le médecin
et le psychologue dans le cadre de leur collaboration ? En France, le
respect du secret professionnel est inscrit dans le code de
déontologie des psychologues, mais n’est pas reconnu comme
référence légale, au contraire du secret médical qui s’impose aux
médecins. Les inquiétudes et incertitudes semblent persister,
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varient dans leur dimension étymologique : sujet pour le
psychologue et patient pour le médecin, mélancolie d’un côté,
dysthymie, dépression chronique ou grave de l’autre, clinique, avec
un vocabulaire parfois également différent entre psychologues
d’orientations distinctes (clinicien et neuropsychologue ou d’ori-
entation cognitive). Les différences de rapport aux symptômes, de
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eurs significations, et de « quoi en faire » pouvaient être palpables.
es différences de langage et de perception ont semblé faire écho
ux différences observées d’expression de la part du patient avec
hacune des professions. Ainsi, sur l’entretien auprès d’un patient,
vec une consultation médicale enregistrée, un discours différent a
u être constaté en provenance du patient qui n’exprimait pas
oujours la même chose aux deux professionnels ; le discours est
dapté, les pans d’histoires racontées ne sont pas les mêmes. Est-ce
ffaire de personnes ou de professionnels ? Il semble que puisse se
econstruire un puzzle clinique de la personne, ou, comme nous
’avons nommé, le sujet-patient.

La participation à des débats d’échanges locaux sur la santé
entale, mais aussi à des congrès en médecine (Congrès médecine

énérale France) et en psychologie (Association francophone de
sychologie de la santé) avec des présentations à deux voix
psychologues et médecins généralistes), ont été l’occasion de
artager et de faire fructifier l’essence de ces expériences.

Bien que singulière et qualitative, cette entreprise pragmatique
 permis d’exploiter un terrain d’étude fertile jusqu’alors inexploré,
t est apparue comme un outil d’appropriation de l’interprofes-
ionnalité. Ces retours d’expérience, sans être représentatifs ou
énéralisables, montrent néanmoins qu’il est possible de s’appro-
rier l’interprofessionnalité pour enrichir l’intérêt intellectuel des
eux professions et d’améliorer les pratiques de santé mentale en
oins premiers, au service des patients/sujets. Avec l’idée que se
onnaı̂tre permet de mieux travailler ensemble, dans l’intérêt des
rofessionnels, et des personnes prises en soins.

.6. Jean-Pierre Bouchard : vers quelles orientations est-il souhaitable

’aller dans cette collaboration ?

Yohann Vergès, Stéphanie Vernhes, Patrick Vanneste, Émilie
raun, Jean-Christophe Poutrain, Julie Dupouy

L’état des lieux des données rapportées en début de cet
ntretien a montré la nécessité de pousser vers davantage
’interactions entre médecins généralistes et psychologues, dans

’optique des nombreux bénéfices évoqués. Favoriser les rencon-
res et les échanges spontanés ou via le développement de projets
ommuns est une orientation à promouvoir.

Les orientations institutionnelles actuelles du cadre de la
ollaboration entre psychologues et médecins généralistes soulè-
ent de multiples questions, que ce soit dans la dimension entre les
eux professionnels, ou dans celle incluant le patient, et certaines
roblématiques sont mises en avant par l’actualité. Les éventuels
apports de subordination, la difficulté de concilier et respecter les
ifférentes façons de travailler, une volonté extérieure de
aramédicalisation de la profession de psychologues sont autant
e sujets qui posent difficultés.

En France, pour certains psychologues les nouvelles proposi-
ions gouvernementales autour du Ségur de la Santé, de dispositifs
xpérimentaux de prise en charge des consultations de psycho-
ogues, et de création d’un ordre des psychologues sont vues
omme une volonté, entre autres, de paramédicaliser les psy-
hologues et de les rendre dépendants de prescriptions médicales ;
es annonces de ces mesures ont fait l’objet de vives protestations.

Si la mise en place de cadres institutionnels tels que le dispositif
e prise en charge des consultations chez les adultes souffrant de
roubles anxiodépressifs légers à modérés, d’abord expérimenté
ans plusieurs départements, puis élargi nationalement via le
ispositif de renforcement en psychologues dans les maisons de

d’une bureaucratisation des relations et de l’accès aux psycholo-
gues ressort, ressentie également du côté des médecins généra-
listes (à l’heure actuelle dans le dispositif évoqué, seuls les patients
correspondant à des critères bien précis peuvent avoir recours à
des soins psychologiques pris en charge, dans des conditions bien
particulières, après un « parcours du combattant » entre médecin
généraliste, psychiatre et caisse d’assurance maladie, et pour une
durée déterminée). La notion de trajet de soins dans ces conditions
peut sembler illusoire si elle est vécue comme une entrave à la
liberté thérapeutique.

L’idée d’une prise en charge ou d’un remboursement des
consultations chez le psychologue semble pourtant une nécessité
pour impacter les inégalités sociales de santé ; et les médecins
généralistes sont conscient des bénéfices qu’il y aurait sur les
barrières qu’ils perçoivent de la part des patients à consulter un
psychologue (conduisant parfois par défaut à recourir alternati-
vement à une prise en charge médicamenteuse). Cet investisse-
ment serait d’ailleurs rentable pour la société puisque le ratio
coût–bénéfice du traitement psychothérapeutique, basé sur les
coûts investis dans une prise en charge totale du traitement et sur
la totalité des coûts directs et indirects évitables, est estimé à 1,95
(soit 1,95 euros épargnés pour 1 euro dépensé) ; l’investissement
financier serait rentable dès la première année et même dès la fin
du traitement psychothérapeutique[33].

Au-delà des mesures liées au parcours de prise en charge, il
nous semble que c’est avant tout la formation professionnelle des
acteurs de santé mentale qui gagnerait à intégrer la notion
d’échanges avec les autres professionnels et de collaboration ; on
note par exemple que les formations des médecins généralistes
intègrent relativement peu de psychologie en général et celles des
psychologues relativement peu sur les médicaments psychotropes
en France. Faire intervenir chacun des acteurs dans les différentes
facultés pour les formations professionnelles initiales à travers des
modules de formation interprofessionnels semblerait bénéfique ;
des initiatives similaires existent déjà dans les études de santé (par
exemple à Toulouse pour l’enseignement des soins palliatifs pour
les étudiants médecins, infirmiers, masso-kinésithérapeutes et
ergothérapeutes). Cette formation spécifique en psychologie de la
santé mettrait à la fois l’accent sur l’aspect clinique et thérapeu-
tique (sans négliger la mort et le deuil) ainsi que la psychosoma-
tique et veillerait à remettre en application le principe de l’unicité
du corps et de l’esprit, séparer le corps de l’esprit étant devenu une
position intellectuellement intenable dans la prise en soins (dans
les deux sens). De tels enseignements sont à construire ensemble.
On notera qu’en Belgique une tentative de partage de diagnostic
interprofessionnel (médecin, kinésithérapeute, infirmier et psy-
chologue) a été proposée dans une faculté de médecine, mais a
rencontré le refus de la faculté de psychologie de cette université
d’y participer. Des outils communs de développement profession-
nel continu, qui semblent inexistants à ce jour, permettraient
davantage d’échange de pratiques.

La revendication par les psychologues cliniciens de leur
particularité vis-à-vis du statut de professionnel de santé n’est
pas sans lien avec les orientations possibles de cette collaboration
sur ces derniers points. En France, les psychologues ne sont pas
définis comme professionnels de santé, ce qui les exclut de fait de
socles communs de travail, notamment leur non-intégration dans
les études de santé et l’accès au Développement professionnel
continu. Le fait que les psychologues ne soient pas des
professionnels de santé au sens légal du terme en France
anté pluriprofessionnelles et les centres de santéde la mesure
1 du Ségur de la santé [55], permet une augmentation
uantitative des interactions entre psychologues et médecins
énéralistes, nous ne sommes pas convaincus qu’elle créera un
errain propice à une collaboration effective, d’autant qu’elle
ristallise les multiples tensions évoquées ; en l’état, la crainte
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(contrairement à la Belgique et au Québec) les écarte également
statutairement de projets et structures pluriprofessionnels mis en
place ces dernières années. L’hétérogénéité de leurs formations
[18–21] et pratiques ne simplifie pas leur identification et la
connaissance de leurs pratiques par les médecins généralistes. Un
positionnement identitaire et une formation plus reconnue
4
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aiderait peut-être à un rapprochement de convictions partagées,
éloigné de ce qui est parfois décrit sous le vocable de « conflits de
chapelles », qui accentuent probablement les problématiques
d’identité et de reconnaissance des psychologues. Cela n’est pas
sans difficultés pour les médecins généralistes, par exemple
poussés par les recommandations de la Haute Autorité de santé
à privilégier le recours à certains types de psychothérapies alors
que seule une minorité de psychologues y est formé. Comment
concilier les choix ? Peut-on considérer qu’il n’existe pas de
différence entre les méthodes d’interventions
psychothérapeutiques ? Que valent certaines formations revendi-
quées par un non-psychologue ? Les médecins généralistes
peuvent être parfois tout autant perdus que certains patients
pour différencier la légitimité et les compétences des protagonistes
au sein de la « jungle des psys » dans laquelle il n’est pas
naturellement aisé pour un néophyte de différencier psychiatre,
psychologue, psychothérapeute, psychopraticien et divers coachs
en thérapie, etc. Ces amalgames au sein de la société se font
malheureusement parfois au détriment des patients, d’où l’impor-
tance pour les acteurs aux formations reconnues de mieux se
connaı̂tre.

Une réflexion autour de la définition de la notion de
collaboration nous semble utile pour conclure, car sous ce vocable
il existe de nombreuses acceptions allant du simple référencement
au « nous travaillons ensemble ». Une étude est en cours par l’un
des auteurs (Patrick Vanneste) pour définir de manière opéra-
tionnelle la collaboration (qui fait quoi, comment, pour quoi et
pour qui ?). Pour arriver à une définition consensuelle de la
collaboration, il faut d’abord s’attarder à définir les acteurs de la
collaboration, et se demander s’ils se limitent aux seuls pro-
fessionnels de santé. Le patient n’est-il pas aussi un partenaire de
cette collaboration ? Celle-ci existerait-elle si le patient la refusait ?
Le travail en équipe de soins aurait-il un sens si le patient refusait
d’y participer ? Poser ces questions revient à reconnaı̂tre le rôle
actif du patient.

Il ne pourra être fait l’économie d’une définition des moyens de
la collaboration ; s’il est évident que la collaboration passe par un
échange d’informations, il conviendra de définir le moyen de
communication : la seule transmission de rapport est-elle
suffisante ? Un échange téléphonique ou les vidéoconférences
sont-ils pertinents ? Faut-il aller jusqu’à des consultations en
binôme ? Est-il préférable d’adapter le moyen de collaborer à
chaque nouvelle collaboration ?

De même, le contenu de la collaboration est à caractériser :
toutes les informations doivent-elles être partagées ? Quelles sont
les informations à partager ? Comment définir les informations
utiles pour les professionnels de santé ? Toutes les informations
utiles pourraient-elles être partagées, à conditions qu’elles soient
justifiées ? Pourra-t-on se passer de l’accord du patient pour
partager ces informations utiles ? Cet accord pourrait-il être
demandé au patient dès le premier entretien, par exemple une
question posée au patient telle que « êtes-vous d’accord pour nous
partagions des informations générales avec le médecin ou le
psychologue en toute confidentialité ? ».

En France, la question du secret professionnel est inscrite dans
le code de déontologie des psychologues, mais elle n’est pas
soumise au code pénal pour la profession, comme c’est le cas pour
les médecins. Seul le code civil protège la pratique des
psychologues ainsi que la jurisprudence en la matière. Il existe
un décret relatif aux conditions d’échange et de partage

condition qu’ils participent tous à sa prise en charge et que ces
informations soient strictement nécessaires à la coordination ou à
la continuité des soins, à la prévention ou à son suivi médicosocial
et social » ; pour autant, il ne définit pas précisément les
informations qui peuvent être échangées entre le médecin et le
psychologue. En Belgique, le secret professionnel est repris sous les
termes secret de la confidence et repris dans le Code pénal aux
article 458, 48 bis et 458ter. Le psychologue ne peut lever le secret
que s’il y a menace grave et avérée pour autrui ou pour lui-même. Il
pourra également lever le secret si, en son âme et conscience, il
estime que le fait que lever le secret apporte plus au patient que le
taire.

Bien que les cadres juridiques autorisent désormais le partage
d’information entre ceux qui partagent la prise en charge, le secret
semble rester un sujet sensible sur le terrain. Est-ce par
méconnaissance de la réglementation ? Par crainte ou manque
de confiance ? Ou peut-être cela masque-t-il les représentations
que les médecins généralistes et psychologues se font des attentes
de l’autre sur le contenu des informations à partager ? Étudier ces
attentes et les représentations liées pourrait permettre de
désamorcer des craintes aux interactions entre médecins généra-
listes et psychologues.

En conclusion, qu’est-ce que collaborer ? Existe-il une seule
manière de collaborer ? Ne devrait-on pas adapter la méthode de
collaboration à chaque patient ou la faire évaluer au cours de
l’évolution de la prise en charge commune ? Au moment où dans
beaucoup de pays européens, les autorités politiques parlent de
réorganiser la première ligne de soins, discutent d’intégrer les
psychologues comme acteurs de cette première ligne et parlent de
collaboration, nous pouvons apercevoir à travers ce qui vient d’être
rapporté le chemin parcouru et celui qui reste à parcourir, les
questions à se poser et les différentes orientations que pourrait
prendre la collaboration entre psychologues et médecins généra-
listes, selon la manière dont ils s’en saisissent.

Enfin, au-delà du focus porté sur les psychologues et médecins
généralistes dans cet article, une réflexion plus générale sur la
collaboration en santé mentale paraı̂t nécessaire, incluant
l’ensemble des acteurs de santé mentale, et notamment les
psychiatres dont l’expertise et le rôle sont essentiels et ne pourront
être délégués de manière dégradée aux autres acteurs ; leur
démographie et leur disponibilité imposent néanmoins aux
psychologues et aux médecins généralistes de s’organiser pour
répondre à la demande de soins. La crise sanitaire actuelle de la
COVID-19 et ses effets psychologiques sont un exemple de réalité
de terrain motivant un pilotage d’une organisation différente, face
à la pénurie de psychiatres, et à la sollicitation importante des
psychologues [1–3,61].
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binôme médecin-psychanalyste. In: Fritz M-T, editor. L’enfant, le médecin et le
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en France : enquête Anadep 2005. Saint-Denis: INPES, coll. Études santé; 2009
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